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  Art. 1er. Personnes visées
  La présente Convention s'applique aux personnes qui sont des résidents d'un Etat contractant ou des deux
Etats contractants.

  Art. 2. Impôts visés
  1. La présente Convention s'applique aux impôts sur le revenu et sur la fortune perçus pour le compte d'un
Etat contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales, quel que soit le système de
perception.
  2. Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur la fortune les impôts perçus sur le revenu total, sur la
fortune totale, ou sur des éléments du revenu ou de la fortune, y compris les impôts sur les gains provenant de
l'aliénation de biens mobiliers ou immobiliers, les impôts sur le montant global des salaires payés par les
entreprises, ainsi que les impôts sur les plus-values.
  3. Les impôts actuels auxquels s'applique la Convention sont notamment:
  a) en ce qui concerne la Belgique:
  (i) l'impôt des personnes physiques;
  (ii) l'impôt des sociétés;
  (iii) l'impôt des personnes morales;
  (iv) l'impôt des non-résidents;
  y compris les précomptes et les additionnels auxdits impôts et précomptes,
  (ci-après dénommés " l'impôt belge ");
  b) en ce qui concerne l'Uruguay:
  (i) l'impôt sur le revenu des entreprises (Impuesto a las Rentas de las Actividades Económicas - IRAE);
  (ii) l'impôt sur le revenu des personnes physiques (Impuesto a las Rentas de las Personas Físicas - IRPF);
  (iii) l'impôt sur le revenu des non-résidents (Impuesto a las Rentas de los No Residentes - IRNR);
  (iv) l'impôt pour l'assistance à la sécurité sociale (Impuesto de Asistencia a la Seguridad Social - IASS);
  (v) l'impôt sur la fortune (Impuesta al Patrimonio - IP);
  (ci-après dénommés " l'impôt uruguayen ").
  4. La Convention s'applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui seraient établis après la date
de signature de la Convention et qui s'ajouteraient aux impôts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorités
compétentes des Etats contractants se communiquent les modifications significatives apportées à leurs
législations fiscales.

  CHAPITRE II. - DEFINITIONS

  Art. 3. Définitions générales
  Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n'exige une interprétation différente:
  a) le terme " Belgique " désigne le Royaume de Belgique; employé dans un sens géographique, il désigne le
territoire du Royaume de Belgique, y compris la mer territoriale ainsi que les zones maritimes et les espaces
aériens sur lesquels, en conformité avec le droit international, le Royaume de Belgique exerce des droits
souverains ou sa juridiction;
  b) le terme " Uruguay " désigne le territoire de la République orientale de l'Uruguay, et lorsqu'il est employé dans
un sens géographique, il désigne le territoire sur lequel la législation fiscale s'applique, y compris l'espace aérien et
les zones maritimes sur lesquels, en conformité avec le droit international et le droit interne, l'Uruguay a des
droits souverains ou une juridiction;
  c) les expressions " un Etat contractant " et " l'autre Etat contractant " désignent, suivant le contexte, la
Belgique ou l'Uruguay;
  d) le terme "impôt" désigne, suivant le contexte, l'impôt belge ou l'impôt uruguayen;
  e) le terme " personne " comprend les personnes physiques, les sociétés et tous autres groupements de
personnes;
  f) le terme " société " désigne toute personne morale ou toute entité qui est considérée comme une personne
morale aux fins d'imposition;
  g) le terme " entreprise " s'applique à l'exercice de toute activité ou affaire;
  h) les expressions " entreprise d'un Etat contractant " et " entreprise de l'autre Etat contractant " désignent
respectivement une entreprise exploitée par un résident d'un Etat contractant et une entreprise exploitée par un
résident de l'autre Etat contractant;
  i) l'expression " trafic international " désigne tout transport effectué par un navire ou un aéronef exploité par
une entreprise dont le siège de direction effective est situé dans un Etat contractant, sauf lorsque le navire ou
l'aéronef n'est exploité qu'entre des points situés dans l'autre Etat contractant;
  j) l'expression " autorité compétente " désigne:
  (i) en ce qui concerne la Belgique, suivant le cas, le Ministre des Finances du Gouvernement fédéral et/ou du
Gouvernement d'une Région et/ou d'une Communauté, ou son représentant autorisé;
  (ii) en ce qui concerne l'Uruguay, le Ministre de l'Economie et des Finances ou son représentant autorisé;
  k) le terme " national ", en ce qui concerne un Etat contractant, désigne:
  (i) toute personne physique qui possède la nationalité ou la citoyenneté de cet Etat contractant; et
  (ii) toute personne morale, société de personnes ou association constituée conformément à la législation en
vigueur dans cet Etat contractant;
  l) les termes " activité ", par rapport à une entreprise, et " affaires " comprennent l'exercice de professions
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libérales ou d'autres activités de caractère indépendant;
  m) l'expression " fonds de pension " désigne toute personne établie dans un Etat contractant:
  (i) qui administre des régimes de retraite ou fournit des prestations de retraite; ou
  (ii) qui obtient des revenus pour le compte d'une ou plusieurs personnes gérées afin d'administrer des régimes
de retraite ou de fournir des prestations de retraite; et
  à condition qu'elle soit:
  (i) en ce qui concerne la Belgique, contrôlée par l'Autorité des services et marchés financiers (FSMA) ou par la
Banque Nationale de Belgique ou inscrite auprès de l'administration fiscale belge; ou
  (ii) en ce qui concerne l'Uruguay, la Banco de Previsión Social, les fonds de pension (Administradoras de Fondos
de Ahorro Previsional - AFAP) et les organismes d'assurance régis par la loi 16.713 ainsi que les autres
organismes de sécurité sociale régis par la législation uruguayenne.
  2. Pour l'application de la Convention à un moment donné par un Etat contractant, tout terme ou expression
qui n'y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation différente, le sens que lui attribue, à ce
moment, le droit de cet Etat concernant les impôts auxquels s'applique la Convention, le sens attribué à ce terme
ou expression par le droit fiscal de cet Etat prévalant sur le sens que lui attribuent les autres branches du droit
de cet Etat.

  Art. 4. Résident
  1. Au sens de la présente Convention, l'expression " résident d'un Etat contractant " désigne toute personne
qui, en vertu de la législation de cet Etat, est assujettie à l'impôt dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa
résidence, de son siège de direction, de son lieu de constitution ou de tout autre critère de nature analogue et
s'applique aussi à cet Etat ainsi qu'à toutes ses subdivisions politiques ou à ses collectivités locales. Toutefois,
cette expression ne comprend pas les personnes qui ne sont assujetties à l'impôt dans cet Etat que pour les
revenus de sources situées dans cet Etat ou pour la fortune qui y est située.
  2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident des deux Etats
contractants, sa situation est réglée de la manière suivante:
  a) cette personne est considérée comme un résident seulement de l'Etat où elle dispose d'un foyer d'habitation
permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans les deux Etats, elle est considérée comme un
résident seulement de l'Etat avec lequel ses liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des
intérêts vitaux);
  b) si l'Etat où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être déterminé, ou si elle ne dispose
d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des Etats, elle est considérée comme un résident seulement de
l'Etat où elle séjourne de façon habituelle;
  c) si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux Etats ou si elle ne séjourne de façon habituelle
dans aucun d'eux, elle est considérée comme un résident seulement de l'Etat dont elle possède la nationalité;
  d) si cette personne possède la nationalité des deux Etats ou si elle ne possède la nationalité d'aucun d'eux, les
autorités compétentes des Etats contractants tranchent la question d'un commun accord.
  3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une personne physique est un
résident des deux Etats contractants, elle est considérée comme un résident seulement de l'Etat où son siège de
direction effective est situé.

  Art. 5. Etablissement stable
  1. Au sens de la présente Convention, l'expression " établissement stable " désigne une installation fixe
d'affaires par l'intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son activité.
  L'expression " établissement stable " comprend notamment:
  a) un siège de direction,
  b) une succursale,
  c) un bureau,
  d) une usine,
  e) un atelier et
  f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d'extraction de ressources naturelles.
  3. L'expression " établissement stable " englobe également:
  a) un chantier de construction ou de montage, mais seulement lorsque la durée de ce chantier dépasse 6 mois;
  b) la fourniture de services dans un Etat contractant, y compris les services de consultants, par une entreprise
agissant par l'intermédiaire de salariés ou d'autre personnel engagé par l'entreprise à cette fin, mais seulement
lorsque ces salariés ou ce personnel sont présents sur le territoire de cet Etat contractant (pour le même projet
ou un projet connexe) pendant une ou des périodes représentant un total de plus de six mois dans les limites
d'une période quelconque de douze mois.
  4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère qu'il n'y a pas " établissement
stable " si:
  a) il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison de marchandises
appartenant à l'entreprise;
  b) des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées aux seules fins de stockage, d'exposition ou
de livraison;
  c) des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées aux seules fins de transformation par une
autre entreprise;
  d) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'acheter des marchandises ou de réunir des
informations, pour l'entreprise;
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  e) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'exercer, pour l'entreprise, toute autre activité de
caractère préparatoire ou auxiliaire;
  f) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins de l'exercice cumulé d'activités mentionnées aux
alinéas a) à e), à condition que l'activité d'ensemble de l'installation fixe d'affaires résultant de ce cumul garde un
caractère préparatoire ou auxiliaire.
  5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne - autre qu'un agent jouissant d'un
statut indépendant auquel s'applique le paragraphe 6 - agit pour le compte d'une entreprise et dispose dans un
Etat contractant de pouvoirs qu'elle y exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de
l'entreprise, cette entreprise est considérée comme ayant un établissement stable dans cet Etat pour toutes les
activités que cette personne exerce pour l'entreprise, à moins que les activités de cette personne ne soient
limitées à celles qui sont mentionnées au paragraphe 4 et qui, si elles étaient exercées par l'intermédiaire d'une
installation fixe d'affaires, ne permettraient pas de considérer cette installation comme un établissement stable
selon les dispositions de ce paragraphe.
  6. Une entreprise n'est pas considérée comme ayant un établissement stable dans un Etat contractant du seul
fait qu'elle y exerce son activité par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire général ou de tout autre
agent jouissant d'un statut indépendant, à condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur
activité.
  7. Le fait qu'une société qui est un résident d'un Etat contractant contrôle ou est contrôlée par une société qui
est un résident de l'autre Etat contractant ou qui y exerce son activité (que ce soit par l'intermédiaire d'un
établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l'une quelconque de ces sociétés un
établissement stable de l'autre.

  CHAPITRE III. - IMPOSITION DES REVENUS

  Art. 6. Revenus immobiliers
  1. Les revenus qu'un résident d'un Etat contractant tire de biens immobiliers (y compris les revenus des
exploitations agricoles ou forestières) situés dans l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.
  2. L'expression " biens immobiliers " a le sens que lui attribue le droit de l'Etat contractant où les biens
considérés sont situés. L'expression comprend en tous cas les accessoires, le cheptel mort ou vif des
exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit privé concernant la
propriété foncière, l'usufruit des biens immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes pour
l'exploitation ou la concession de l'exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles;
les navires, bateaux et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers.
  3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de l'exploitation ou de la jouissance
directes, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre forme d'exploitation des biens immobiliers.
  4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent également aux revenus provenant des biens
immobiliers d'une entreprise.

  Art. 7. Bénéfices des entreprises
  1. Les bénéfices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables que dans cet Etat, à moins que
l'entreprise n'exerce son activité dans l'autre Etat contractant par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y
est situé. Si l'entreprise exerce son activité d'une telle façon, les bénéfices de l'entreprise sont imposables dans
l'autre Etat mais uniquement dans la mesure où ils sont imputables à cet établissement stable.
  2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un Etat contractant exerce son
activité dans l'autre Etat contractant par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, il est imputé,
dans chaque Etat contractant, à cet établissement stable les bénéfices qu'il aurait pu réaliser s'il avait constitué
une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou analogues dans des conditions identiques ou
analogues et agissant en toute indépendance.
  3. Pour déterminer les bénéfices d'un établissement stable, sont admises en déduction les dépenses exposées
aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de direction et les frais généraux
d'administration ainsi exposés, soit dans l'Etat où est situé cet établissement stable, soit ailleurs.
  4. Lorsque, conformément au paragraphe 2, un Etat contractant ajuste les bénéfices imputables à un
établissement stable d'une entreprise de l'un des Etats contractants et impose en conséquence des bénéfices de
cette entreprise qui ont été imposés dans l'autre Etat, cet autre Etat procède, dans la mesure nécessaire pour
éliminer la double imposition de ces bénéfices, à un ajustement approprié du montant de l'impôt qui y a été perçu
sur ces bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, les autorités compétentes des Etats contractants se
consultent si c'est nécessaire. La présente disposition ne s'applique pas dans les cas où une ou plusieurs des
transactions donnant lieu à un ajustement des bénéfices sont considérées comme frauduleuses en vertu d'une
décision administrative ou judiciaire.
  5. S'il est d'usage, dans un Etat contractant, de déterminer les bénéfices imputables à un établissement stable
sur la base d'une répartition des bénéfices totaux de l'entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition
du paragraphe 2 n'empêche cet Etat contractant de déterminer les bénéfices imposables selon la répartition en
usage; la méthode de répartition adoptée doit cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux
principes contenus dans le présent article.
  6. Aucun bénéfice n'est imputé à un établissement stable du fait qu'il a simplement acheté des marchandises
pour l'entreprise.
  7. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l'établissement stable sont déterminés
chaque année selon la même méthode, à moins qu'il n'existe des motifs valables et suffisants de procéder
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autrement.
  8. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans d'autres articles de la
Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par les dispositions du présent article.

  Art. 8. Navigation maritime et aérienne
  1. Les bénéfices provenant de l'exploitation, en trafic international, de navires ou d'aéronefs ne sont imposables
que dans l'Etat contractant où le siège de direction effective de l'entreprise est situé.
  2. Au sens du présent article, les bénéfices provenant de l'exploitation, en trafic international, de navires ou
d'aéronefs comprennent notamment:
  a) les bénéfices provenant de la location de navires ou d'aéronefs servant au transport en trafic international,
tout armés et équipés;
  b) les bénéfices provenant de la location coque nue de navires ou d'aéronefs, lorsque cette activité de location
constitue une activité accessoire pour l'entreprise de transport en trafic international;
  c) les bénéfices provenant de la location de conteneurs, lorsque cette activité de location constitue une activité
accessoire pour l'entreprise de transport en trafic international.
  3. Si le siège de direction effective d'une entreprise de navigation maritime est à bord d'un navire, ce siège est
considéré comme situé dans l'Etat contractant où se trouve le port d'attache de ce navire ou, à défaut de port
d'attache, dans l'Etat contractant dont l'exploitant du navire est un résident.
  4. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux bénéfices provenant de la participation à un pool,
une exploitation en commun ou un organisme international d'exploitation.

  Art. 9. Entreprises Associées
  1. Lorsque
  a) une entreprise d'un Etat contractant participe directement ou indirectement à la direction, au contrôle ou au
capital d'une entreprise de l'autre Etat contractant, ou que
  b) les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au contrôle ou au capital d'une
entreprise d'un Etat contractant et d'une entreprise de l'autre Etat contractant,
  et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou financières,
liées par des conditions convenues ou imposées, qui diffèrent de celles qui seraient convenues entre des
entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été réalisés par l'une des entreprises
mais n'ont pu l'être en fait à cause de ces conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise
et imposés en conséquence.
  2. Lorsqu'un Etat contractant inclut dans les bénéfices d'une entreprise de cet Etat - et impose en conséquence
- des bénéfices sur lesquels une entreprise de l'autre Etat contractant a été imposée dans cet autre Etat, et que
les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été réalisés par l'entreprise du premier Etat si les
conditions convenues entre les deux entreprises avaient été celles qui auraient été convenues entre des
entreprises indépendantes, l'autre Etat procède à un ajustement approprié du montant de l'impôt qui y a été
perçu sur ces bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la
présente Convention et, si c'est nécessaire, les autorités compétentes des Etats contractants se consultent.
  3. Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas dans les cas où une ou plusieurs des transactions
donnant lieu à un ajustement des bénéfices conformément au paragraphe 1 sont considérées comme
frauduleuses en vertu d'une décision administrative ou judiciaire.

  Art. 10. Dividendes
  1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d'un Etat contractant à un résident de l'autre Etat
contractant sont imposables dans cet autre Etat.
  2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'Etat contractant dont la société qui paie les dividendes
est un résident, et selon la législation de cet Etat, mais si le bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de
l'autre Etat contractant, l'impôt ainsi établi ne peut excéder:
  a) 5 pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société (autre qu'une société de
personnes) qui détient directement au moins 10 pour cent du capital de la société qui paie les dividendes;
  b) 15 pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.
  Nonobstant les dispositions précédentes du présent paragraphe, les dividendes ne sont pas imposables dans
l'Etat contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident si le bénéficiaire effectif des dividendes
est un fonds de pension qui est un résident de l'autre Etat contractant, à condition que les actions ou autres
droits au titre desquels ces dividendes sont payés soient détenus aux fins d'une activité mentionnée à l'article 3,
paragraphe 1, m).
  Le présent paragraphe n'affecte pas l'imposition de la société au titre des bénéfices qui servent au paiement
des dividendes.
  3. Le terme " dividendes " employé dans le présent article désigne les revenus provenant d'actions, actions ou
bons de jouissance, parts de mine, parts de fondateur ou autres parts bénéficiaires à l'exception des créances,
ainsi que les revenus qui sont soumis au même régime fiscal que les revenus d'actions par la législation fiscale de
l'Etat dont la société débitrice est un résident.
  4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif des dividendes,
résident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre Etat contractant dont la société qui paie les dividendes est un
résident une activité d'entreprise par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, et que la
participation génératrice des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7
sont applicables.
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